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LE RAPPORT N important document vient d’être rédigé par les services 
du Département d'Etat américain. Il a été soumis au secré- 


DU DÉPARTEMENT taire d'Etat, M. Herter, pour être transmis au Président Eisenhower, En 
voici l’analyse : 

s « A la lumière des événements de Corée et de Turquie, la politique 
D'ÉTAT A qui a consisté à soutenir des régimes dictatoriaux, sous le prétexte qu'ils 
étaient : d’efficaces remparts contre l'influence communiste, semble devoir 
EISENHOWER être condamnée. En période de détente internationale, la crainte du commu- 
nisme ne suffit plus à faire admettre le maintien de régimes totalitaires par 
la majorité de l'opinion publique et des forces politiques actives dans des 
pays où, Res maintenant, la diplomatie americaine avait jugé plus prudent 
de défendre les gouvernements autoritaires, à la seule condition qu'ils soient 

totalement anticommunistes, 

«< L'exemple de Cuba montre le danger que fait courir à l'influence 
américaine dans le monde la poursuite d'une politique que ne justifient plus 
les impératifs de la guerre froide. Le soutien du régime de Batista jusqu’en 
1958 n’a pas empêché la chute du dictateur cubain, mais la magÿrite de 
l'opinion cubaine a été convaincue que Batista aurait été renversé beaucoup 
plus tôt s’il n'avait bénéficié de l’aide americaine. Les Etats-Unis ont été 
compromis, à Cuba, par les fautes et même par les crimes du régime Batista ; 
ils continuent de l'être en accordant leur soutien aux anciens dirigeants du 
régime de Batista, actuellement réfugié aux Etats-Unis. La conséquence de 
la politique suivie jusqu’à maintenant par le gouvernement américain est 
l’hostilité du gouvernement de Fidel Castro à l’égard des Etats-Unis. Il existe 
un risque de voir Cuba évoluer vers un régime socialiste, en partie à cause 
de la violente hostilité de la plupart des Cubains envers ce qu’ils appellent 
« l'impérialisme américain >. 

« L'erreur commise à Cuba ne doit pas être renouvelée ailleurs, Le gou- 
vernement américain doit intervenir pour que la succession du Président 
Syngman Rhee aille à des hommes plus représentatifs des aspirations réelles 
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des Sud-Coréens. Ce serait un échec pour les Etats-Unis si l’on ne trouvait 
pas d’autre solution, en Corée, que de substituer à la dictature précédente 
celle des chefs de l'armée, L 
« Le gouvernement américain doit éviter de se lier à l’actuel gouverne- 
ment turc. Il faut faire savoir, à tous les responsables de la politique turque, 
ue les Etats-Unis entretiendront toujours d’excellents rapports avec la 
urquie, quel que soit le gouvernement de ce pays. Plus précisément, il 
faut informer le Président Menderès du tort causé à son gouvernement et à 
l'alliance entre les Etats-Unis et la Turquie par les procédés antidémocra- 
tiques qu’il a été conduit à adopter. Sans intervenir dans la politique inté- 
rieure turque, les Etats-Unis doivent faire savoir qu’ils souhaitent que le 
régime politique de ce pays demeure aussi démocratique que possible, 

« La situation politique au Sud-Vietnam parait aussi fragile qu’elle l'était 
en Corée avant la crise récente, L'intérêt américain demeure le maintien 
au pouvoir du Président Diem Maïs il faut éviter une cerise possible qui 
fasse reculer l'influence  américaifle. J1 est donc souhaitable : 

« 1° que les représentants américains ah Sud:Vietnam ne limitent pas 
leurs contacts personnels aux seuls dirigeants actuels du pays, mais qu’ils 
les étendent aux diverses fractions de l'opinion politique : 

«< 2° qu’ils interviennent auprès du gouvernement Diem pour que l’assis- 
tance économique et militaire américaine soit utilisée de manière à répondre 
aux besoins réels de la majorité de la population. 

«< En vue de la succession future du général Franco, le gouvernement 
américain doit prendre contact, par l'intermédiaire de ses représentants, 
avec tous les hommes, de quelque groupe politique que ce soit, ayant proba- 
blement un rôle à jouer dans l'avenir du régime ou dans sa transformation, 

« Trois Etats d'Amérique Latine : la République Dominicaine, le Nica- 
ragua et le Paraguay risquent de connaître de graves crises intérieures du 
fait qu'ils sont les seuls à connaître encore des régimes de dictature militaire. 
Le gouvernement américain doit prendre des dispositions afin que ces crises, 
uand elles surviendront, n’entraîinent pas pour les Etats-Unis un recul grave 
e leur influence dans ces pays. 

« En conelugion : urgence d’un redressement de la politique américaine, 
our le cas où des événements enalogues à eeux de Cuba, de Corée ou de 
urquie viendraient à se produire dans les prochaigs mois, » 


U cours de l’audience qu’il a accordée à M. Michel Debré après 

son retour d'Amérique, le général de Gaulle, avant de faire 

avec lui le tour de la situation politique intérieure française, lui a présenté 

une très rapide synthèse de ses entretiens avec le Président Eisenhower, 
En particulier, il a insisté sur les points suivants : 

— Il faut considérer la détente internationale actuelle, non seulement 
comme nécessaire, mais comme inévitable et même comme irréversible, au 
moins pour une certaine période, Le Président Ensenhower en est absolu. 
ment convaincu, et il a paru au général de Gaulle résolu à s'engager dans 
cette voie, 

— Le général de Gaulle et le Président Eisenhower ont été d'accord 
our pêènser que, si les Occidentaux ne font pas certaines concessions à 

. Krouchtechev lors de la prochaine Conférence au Sommet, celui-ci ne 
pourra résister à la pression du gouvernement chinois, ni à celle de ses 
adversaires au sein du gouvernement soviétique, 

— En cas d'échec de la Conférence au Sommet, l'Union Soviétique inter- 
viendrait pour multiplier les difficultés dans certains secteurs critiques : 
le général de Gaulle et le Président Eisenhower ont estimé que ceux-ci se 
trouvaient essentiellement en Algérie, au Congo belge, et peut-être dans cer- 
tains pays d'Amérique du Sud, 

— Les événements de Cuba, de Corée et de Turquie ont montré Ja fra- 
gilité des positions occidentales dans plusieurs régions du monde, JI1 faut 
éviter qu’une reprise trop rapide de la tension internationale ne conduise 
l'Union Soviétique à emgotier ces faiblesses, 

— Le général de Gaulle estime qu'il est essentiel d’assurer le succès 
de la Conférence au sommet et le maintien de la détente internationale actuelle. 
Mais il ne croit pas qu'un accord réel soit possible, ni sur le désarmement, 
ni sur la question de Berlin, Au contraire, selon lui, des décisions specta- 
culaires pour l'aide aux pays sous-développes pourraient être acceptées par 
les quatre Grands, 11 souhaite en prendre lui-même l'initiative, [1 aura 
d'autant plus d'autorité pour le faire qu'il compte être nommé président de 
la Conférence. Ce projet a constitué le point essentiel de son entretien avec 
le Président Nehru, au moment de Ja crise déclenchée par l'affaire de 
l'avion U-2. 
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E général de Gaulle sait maintenant qu'en cas de conflit aveo 

le Parlement, il ne peut plus utiliser l’arme de la dissolution : 
l'issué de nouvelles élections à l’Assemblée nationale, en effet, ne serait pas 
favorable au seul parti qui le soutient systématiquement : J’U.N.R. Telle est 
la synthèse des derniers rapports que les préfets envoient périodiquement au 
ministère de l'Intérieur sur la situation politique dans leurs départements. 
Ils indiquent plus précisément : 

— Etant donné le mode actuël dé sérutin (uninominal à deux tours), 
il suffit d'in assez faible déplacement dé voix pour que les candidats U.N.R. 
ne venant plus en tête dés candidats dé la majorité au premier tour soient 
obligés de se désister : la répartition des sièges entre les partis — même entre 
ceux de l’actuelle majorité — en serait complètement bouleversée. 

— La popularité du général de Gaulle auprès des trois quarts des élec- 
teurs ne rejaillit plus actuellement sur l’U.N.R, Les électeurs estiment, au 
contraire, que les députés U.N.R. n’ont pas fait comprendre au gouverne- 
ment les erreurs ou la sévérité excessive de sa politique économique et finan- 
cière. Ils leur feproôthenñt de ne pas avoir empêché le gouvernement de 
POUR des méstüres impôpulaires sur lesquelles il a fallu, finalement, revenir. 
8 élettéurs ne souhaitent pas qué les députés renversent le gouvernement, 
mais ils voudraient qu'ils soient capables d’exercer sur lui tiné pression 
plus efficace. 

— L'U,N.R, ést particulièrement menacée en cas d’éléctions générales 
parce que certaines mesures gouvérnémentales ont été spécialement impo- 
puülaires auprès des catégories d’électeurs qui étaient les plus favorables au 

arti dé M, Debré : les ancieñs combattants, les agriculteurs, sürtout dans 
es régions du Nord et de l’Ouést, ét céftaines catégories de commerçants 
touchés par la crise mr 

— La question algérienne ne jouerait pas un grand rôle dans la compé- 
tition entre les purtis au cas d'élections nouvelles. La majorité des électeurs 
regretté que lé général de Gaulle n’ait pas encore résolu ce problème, mais 
ils continuent à lui faire confiance, ét ce n’est pas sur ce terrain que 
l'opposition de droite ôu cellé de gaüchié aurait le plus de succès. 

+ Au total, il faut prévoir un important glissement du nombre des voix 
recueillies par l'U.N.R, en 1958, sans qu’il s'agisse toutefois d’un véritable 
effondrement, Ce glissement, d’après l’ensemble des évaluations des préfets, 
serait suffisant pour réduire considérablement le nombre des élus de l’U.N.R, 
Ce parti consérverait au mieux 80 ciréonsériptions au lieu des 200 qu'il 
détient actuellement. = 

A qui iraiént les sièges perdus paf l'U.N.R. ? Les estimations des préfets 
sont Re Dans leurs rapports, ils soulignent que l’activité des partis 
dans lés départements est relativement très faible en ce moment. Ils estiment 
ge le plus probable est un certain retour en faveur des anciennes formations 

ans les régions où elles étaient traditionnellement les plus fortes : radicaux 
et socialistes duns le Midi, M.R.P. dans l’Ouest, indépendants dans’la région 
parisienne, l'Ouest ét le Nord, La synthèse de leurs rapports laisse prévoir 
que lés indéhendanhts seraient les mieux placés pour recueillir une part 
importante des sièges actucllement détenus par l'U.N.R. 


+ Rp a donné quelques informations partielles sur « l’affaire 
Marteaux ». C’est une affaire politique grave. Voici comment 
élle s’est déroulée exactement. 
ya re semaines, un officier venait prévenir M. Edmond Michelet 
que son général, commandant d’une région Militaire du centre de la France, 
se livrait à une violente propagande antigouvernementale et antigaulliste. 
M, Michelet dicta à sa secrétaire une note pour alerter M. Messmer, ministre 
dé la Défense nationale. 


La note ne parvint jumais à son destinataire. 


En révanche, lorsque l'officier, ami de M. Michelet, regagna sa garnison, 
il y fut accueilli par une sanction de trente jours d’arrêts de rigueur, qui 
fut ultérieurement portée à soixante jours par le général inspecteur. 

I1 y avait donc eu entre les cabinets de MM. Michelet et Messmer détour- 
nement de pli officiel et secret, Une enquête fut prescrite. 

C'est dans le cadre de cette enquête qu’au début du mois de mai la secré- 
taire particulière de M. Michelet, Mme Martcaux, et son mari furent gardés 
à vue pendant trois jours dans les locaux de la Sûreté nationale. 

Ils avaient fait auparavant l’objet d’une longue surveillance, qui avait 
2 d'établir que M. Marteaux s’occupait activement de la diffusion de 

publication clandestine ultra « Armée-Nation », et qu’il avait de nombreux 
contacts, y compris à l’étranger, dans des milieux d’extrème-droite. 
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Auteur de plusieurs ouvrages. de caractère intégriste, tels que « L'Eglise 
de France devant la révolution marxiste >, M, Jacques Marteaux avait participé 
en 1957 à la création du journal quotidien « Les Débats de ce temps ». Au 
bout de quelques semaines, l’entreprise se termina par une faillite dont le 
règlement n’est pas encore terminé. 

Pendant l'Occupation, M. Marteaux était administrateur-séquestre des 
biens appartenant à des juifs. Récemment,: il fut amnistié, par décision 
spéciale, des lourdes: peines qui. avaient été prononcées contre lui à la 
Libération. 

Une instruction est -ouverte sur le dossier « Armée-Nation » et contre 
M. et Mme Martéaux. 


yoic Fune des pièces les plus importantes du dossier de 
l'affaire Soustelle.- Il s’agit de la lettre personnelle adressée 
par M. Debré à M. Soustelle, l’avertissant de son exclusion de l’U.N.R. 
et l’expliquant : 

< Mon cher ami, 

« J'ai donné connaissance, hier, au comité central de l’U.N.R., de notre 
récent échange de correspondance, je veux dire de mes lettres du 22 février 
et 17 mars et de votre réponse du 21 mars. 

«< Après un bref exposé, où, j'ai repris les idées essentielles contenues 
dans les lettres que je vous ai adressées, le comité central, à une très forte 
majorité, a voté la. motion suivante : 

« Le comité central, estimant que les prises de position de M. Jacques 
Soustelle sont incompatibles avec son maintien comme membre de l’U.N.R., 
est, de ce fait, obligé de considérer que la poursuite de son activité poli- 
tique dans les termes et dans les formes où elle s’est récemment manifestée, 
amène, automatiquement, à le considérer comme démissionnaire d'office. 

« Il appartient, le eas échéant, à M. Michel Debré, d'en prendre acte après 
avoir, recueilli l’avis des membres de l'U.N.R. qui siègent au gouvernement 
et dans le bureau des Assemblées. >» 

< Cette délibération du comité central ‘et cette motion sont demeurées 
secrètes. Il a été entendu que l’on affirmerait que vos rapports avec l’U.N.R. 
n’ont pas été examinés par Le eomité central... 


e. 


«< Il ne faut pas chercher midi à quatorze heures. 

«< Nous allons connaître quelques mois particulièrement difficiles, et, au 
cours des mois qui viennent, ne seront vraiment gaullistes que ceux qui 
soutiendront contre vent et marée la politique du général de Gaulle. 

«< L’U.N.R. est un des instruments utiles du succès de cette politique. II 
eut même arriver que, pour certains problèmes, et en particulier pour le 
onctionnement des institutions, J'U.N.R. soit un instrument nécessaire pour 
le succès de la politique du général de Gaulle. 

« Dans ces conditions, et placé au poste où je suis, je ne peux pas éluder 
une responsabilité qui est celle que je vous ai dite dans ma précédente lettre : 
éviter que par telle ou telle défaillance, par telle ou telle déviation, l’'U.N.R. cesse 
d’être dans la ligne qui est celle de sa vocation, et qui est, précisément, celle 
de la nécessité la plus éclatante. 

« Vous n'êtes pas un militant quelconque. Vous n'êtes pas un quelconque 
dirigeant provincial. Vous êtes vous-même, c'est-à-dire une des personnalités 
gaullistes le plus connues. Un article de vous, un discours, une interview 
qui marquent publiquement des prises de position qui ne sont point conformes 

aux définitions de la politique du genéral de Gaulle sèment le trouble à l’inté- 
rieur et à l’extérieur de l’U.N.R. Cela n'est pas possible et ne peut être toléré, 
< En tout cas, j'ai la responsabilité d’en tirer les conséquences. 

« Je terminerai cette lettre par deux observations. 

« La première intéresse l'Algérie. 

« Je ne vois pas comment vous pouvez imaginer, présentement, que la 
uerre d’Algérie prenne fin d’une manière satisfaisante, et que l’Algérie avec 
a France retrouve la paix hors du succès de la seule politique que détermine 
et que pe le général de Gaulle. 

« Il n’est présentement, en France, aucun homme, aucune formation 

politique, aucun corps constitué qui soit en mesure d’apporter une solution, 

« Ma seconde observation vise votre personne. 

« Il arrive que le temps soit le grand maître de toute chose. Que pouvez- 
vous perdre à rester silencieux pendant six mois ? Que pouvez-vous perdre 
à attendre sans mot dire l’évolution des événements ? Ni pour vous-même, 
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ni pour vos idées, je ne vois pas clairement l'intérêt qu’il y a à vous répandre 
ici ou là en des propos ou en des articles dont ne se servent que ceux 
qui, au fond d'eux-mêmes, sont vos adversaires, ou ne se disent vos amis 
que pour mieux vous emprisonner, 

< Gardez-vous, je vous prie, du vertige d’une fausse popularité, gardez- 
vous du succès que peut, vous apporter votre talent animé par des hommes 
qu ne cherchent pas votre bien, ni même, en fin de compte, pour beaucoup 
‘entre eux, le succès d'idées dont ils se disent partisans et qui ne sont 
que prétexte à agitation, 
« Croyez, je vous prie, mon cher ami, à mes sentiments les meilleurs. » 


Michel DEBRE. 


* 
+. 


Cette lettre établit plusieurs points importants : 

— La décision d’exclure M. Soustelle de l’U.N.R. a été prise dès le 22 mars. 
Il a été convenu qu’elle resterait. secrète, à charge pour le Premier ministre 
de la faire confirmer publiquement au moment où il le jugerait opportun — 
ce qu’il a fait, précisément, durant le voyage en Amérique du général de 
Gaulle, 

— M. Debré a accepté de se faire l’instrument rigoureux de l'autorité 
exclusive du général de Gaulle sur l’'U.N.R. (« éviter que par telle ou telle 
défaillance, par telle ou telle déviation, l’'U.N.R, cesse d’être dans la ligne 
qui est celle de sa vocation »). 

— Ïl ne dissimule absolument pas que c'est bien de «€ l’obéissance absolue 
au chef de l'Etat » qu’il ‘est équestion, et non de telle ou telle solution du 
problème algérien. 

La phrase la plus révélatrice de l’état d'esprit du Premier ministre sur 
ce point est celle-ci: « Il n’est présentement, en France, aucun homme, 
aucune organisation, aucune formation politique, aucun corps constitué qui 
soit en mesure d'apporter une solution. » 


E Conseil National dù Patronat Français, par l'intermédiaire 
de ses services chargés des questions politiques, suit avec 
attention l’activité et l’orientation du gouvernement, 

Fait nouveau : il s’en déclare actuellement satisfait, Ce qui n’a pas tou- 
jours été le cas. 

Le Patronat a perdu, avec la IV° République, un régime où le pouvoir 
était entre les mains des députés qui, dans la proportion de trois cinquièmes 
au moins, acceptaient à l'échelon général ou local des subsides d’origine 
patronale au moment de leur élection. 

Avec la V° Répüblique, ils se retrouvaicnt devant un homme qui avait 
lancé en 1947 l’impardonnable association « Capital-Travail >, et qui, surtout 
en 1944-45, avait fait nationaliser les houillères, l'électricité, de nombreuses 
grandes banques et compagnies d'assurance. 

La présence de M. Pinay dans le gouvernement avait rassuré tempo- 
rairement le Patronat. Mais son inquiétude était revenue quand le ministre 
des Finances s'était heurté à M. Jeanneney, puis à M. Debré, enfin au général 
de Gaulle lui-même. L'avènement de M. Wilfrid Baumgartner n'avait pas 
suffi à rassurer le Patronat. 

D'où vient donc aujourd’hui la satisfaction des services politiques qui 
assistent les dirigeants du C.N.P.F.? En voici l'analyse : 

1° Le projet de M. Michelet de fuire entrer les délégués des salariés dans 
les conseils d'administration paraît abandonné ; 

2° Les salaires s’accroissent au rythme lent que souhaite M. Villiers, 
en laissant aux entreprises une marge de bénéfices assez substantielle pour 
moderniser les usines ; 

3° La monnaie garde son pouvoir, d'achat et l'expansion se poursuit 
à une cadence extrêmement prudente, qui ne risque pas de faire réapparaître 
l'inflation ; 

4 La sidérurgie vient de se. voir accorder une importante hausse de 
Vacier ; 

5° Le gouvernement, certes, a créé la Société Nationale de Distribution 
du Pétrole, Mais cette société inquiète, soit les producteurs étrangers, soit 
la, Compagnie Française des Pétroles, les uns et les autres extérieurs au 
Patronat français ; 

6° Si la Bourse est maussade, ce qui navre soit les épargnants, soit la 
banque, le chef d’entreprise français de 1960 s'intéresse très modérément 
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à la Bourse et passionniéinent aux énéfices qui rendent possible 1e dévelop- 
pernent de son affaire, et qui sont aujourd'hui substantiels. 

Il y 4 cependant éntre lé gouvernement Debré et le Patronat un point 
de friction sérieux : le projet de rélorme fiscale, 

Cette réforme va liberer de la taxe locale les petits et moyens commer- 
cants et vu deimatider les trois céttts tnilliuñds que cette réforme représente 
én purtie à une majoration de 2 points 1/2 de la T.V.A., payée par les 
industriels ét les grossistes (tous ädliérents au C.N.P.F, par leur syndicat 
de branche), et en partie à l'extension dé la T.V.A, aux commerçants qui 
font ee de quarante millions dé chiffre d’affaires par an, c’est-à-dire aux 
yrands magasins et aux magasins à succursales multiples, (Tous également 
iés au C.N,P.F.). 

Le C.N.P.F, contacte, en ce moment, ministres, fonctionnaires parle- 
mentaires et journalistes, dans l'espoir de faire modifier le projet, au moins 
sur ce dernier point, c’est-à-dire pour épargner l'extension de la T.V.A. 
au commerce intégre, 

Les efforts du C:N.P;F, n'ont pas été tout à fait vains jusqu'ici, puisque 
la réforme fiscale, A4pprouvéé en principe pär le Conseil des ministres avant 
le départ du général dé Gaulle en Amériqüe, a été bloquée à l’échelon du 
Conseil de cabinet qui devait fixe” ses inüdalités d'application, 


D ANS la dernière semnine d'avril, un communiqué anonyme 
parvehñait à l'agence Franve-Presse, 

Il portait en titre ; « Mémoire concernant le malaise qui règne au sein 
de la police », Ses auteurs se présentaient comme des gaullistes fidèles, 
victimes à la fois d’influences politiques hostiles et de la rivalité d’autres 
groupes, Ces passages de leur communiqué définissent leur état d'esprit : 

« Pour les policiers honnétes, règne actuellement à la Sûreté nationale 
et dans la police en général, un véritable dégoût dont les féodalités politi- 
ques sont l'origine. Depuis quatorze ans, ceux qui ne veulent pas cacher 
leurs sentiments favorables au général de Gaulle sont victimes de brimades, 
de menaces, de mutations abusives et injustifiées, On cherche constamment 
à leur égard le prétexte de l'incident. Ils doivent vivre dans une semi-clan- 
destinité, Tout avantement, tout avantage normal leur sont imarchandés, Un 
exemple pratique ést constitué par le cas des anciens cottibättänts dé la 
France Libre, à qui l'administration refuse le bénéfice des lois et décrets 
prévus par le législateur. » 

« Les le temps écoule, les nouvelles institutions républicaines mises 
en place, qu'a-t-on fait pour ceux qui avaient su, une fois dé plus, prendre 
position ? Rien, Bien au contraire, ils sont oublies, ridiculisés par les fonc- 
tionnaires du régime dévhu et les anciens sbires de Vichy. Malgré leur désir 
de se rendre utiles, et surtout efficaces, 15 ne reçoivent aucune instruction, >» 

Le ministère de l'intériéur, alerté, fit savoir que la diffusion de ce com- 
muniqué n'était pas opportune, Mais le maldise de la police ne pouvait plus 
être ignoré, L'énquêète officiglle sur les origines de ce malaise en fait d’abord 
ressortir les causes loumltaines ; 

Privée depuis la loi du 28 septembre 1948 du droit de grève, la police 
a été relativement déclassée par rapport aux autres catégories de la fonction 
publique, 

Aucun concours d'accès au grade dé commissaire de police n’a eu lieu 
pendant plus de dis als, Ces concours üht été repris récemment, mais les 
Candidats admis peuvent étre énvoyés immédiatement en Algérie. 

C'est le corps des officiers dé police qui remplit les fonctions norma- 
lement dévolues dux céinmissaires, 1idis avec des traitements sensiblement 
inférieurs: 

L'intégration duns les sérvites de police des agents venus du Maroc et 
de Tunisie à freiné l'avancement 4 tous les échelons, 

Entre 1955 et 1957, les policiers imétropolitains ont été envoyés en 
Algérie, par groupes, pour des séjours de six mois. La rivalité entre eux 
et les politiérs algériens, les discussions sar les méthodes employées ont été 
à l’origine d'une série d'incidents. 

A partir de l'autontme 1957, à la demande de l'Armée, les policiers 
envoyés én Algérie ont été affectés au D.0.P. (Détachement opérationnel de 
protection), unité militaire churgéé du contrôle des populations et de la 
recherche des militants FIAN, Les policiefs doivent revêtir l’uniforme de 
l'armée avec le grade de lieutenant, Seuls les officiers de police ont été 
affectés au D.0.P, Ils touchäæient une prime mensuelle baptisée « salaire de 


la peur ». 
Après les événements de janvier, uñe mütation massive de policiers métro- 











CONFLIT SUR 
LA « FORCE 
DE FRAPPE » 








Polilains on Algérie, compensée par des affectations de policiers algériens 
en métropole, a été décidée par le gouvernement, Au début de mars, le pro- 
drame de mutation visait 250 à 300 commissaires de police, dont une 
Anipgaine de commissaires divisionnaires, 

‘est alors que le malaise, ayant gagné toutes les catégories de policiers, 
s'est transformé en crise. One des indiscerétions venant du ministère de 
l'Intérieur permirent de sayoir que les affectations de policiers en Algérie 
seraient faites pour une période de deux ans, une action collective fut 
envisagée. 500 policiers acceptèrent de se rendre devant les fenêtres des 
bureaux du miñistre dé l'Intérieur et de manifester silencieusement, Leurs 
dirigeants syndicaux les en dissuadèrent à grand-peine. 

Le 27 avril, le télégramme suivant était diffusé dans tous les services 
de police : 
« Télégramme officiel n° 373 


< Dans cadre rélève des personnels de police Algérie, suis améné à 
faire appel volontaire : stop - vous prie de faire connaître aux personnels 
de tous grades : commissaires, officiers de police, officiers de police adjoints, 
inspecteurs Sûreté nationale - stop - ces personnels seront affectés Algérie 
durée 18 mois. minimum deux ans maximum - stop - avantages financiers 
des personnels de l'Etat mutés en Algérie en cours de réforme dans un sens 
plus favorable - stop + dispositions particulières en préparation propres aux 
fonctionnaires de police susegptibles accorder avantages financiers s’ajou- 
tant aux précédents . stop - situation des volontaires sera plus spécialement 
notée lors réaffectation métropole dans région où intéressés exercent actuel- 
lement leurs fonctions - stop - vous prie me répondre même négativement 
pour à mai 1960 - stop, Signé : Verdier (directeur général de la Sûreté). » 


L ES projets du général de Gaulle concernant la création d’une 
« force de frappe » française se heurtent en ce moment à 
une forte opposition au sein du gouvernement, 

Cette opposition s'est manifestée à l'oecasion de la préparation des crédits 
militaires pour 1961, M, Baumgartner, ministre des Finances, a dit au général 
de Gaulle qu'il était indispensable de réduire ces crédits parce que : 

1° Dans l’ensemble, on ne pourre éviter une importante augmentation 
des dépenses budgétaires, due en partieulier à l'augmentation des traite- 
ments dans la fonçtion publique ét à l'aerraissement du coût des services 
publies. Si l'on ne vent pas réduire les investissements publics et l'effort 
de construction des logements, si l'on ne vent pas non plus fixer « l'impasse » 
budgétaire au-delà de 700 milliards d'anciens francs, il est indispensable de 
réviser le programme des dépenses militaires ; 

2° I1 ne peut être question de réduire les dépenses de la guerre d'Algérie ; 
seule, une évolution politique dn problème algérien permettrait de limiter 
nos charges militaires sur ce plan’; 


3° L’abandon par le gouvernement britgnnique des projets de construc- 
tion de la fusée «€ Blue Streak » montre les dangers d'un programme trop 
ambitieux et le risque de gaspillage qui viendrait de la mise à l’étude d'engins 
auxquels il faudrait renoncer quelques années plus tard ; 

4* La constitution d'une « force de frappe » devrait dépendre d'accords 
entre gouvernements européens ou entre pays membres du Pacte Atlantique. 
C'est seulement sur la bâse de ces accords que la France pourrait entre- 
prendre un effort financier plus limité, mais plus sûrement efficace. 

L'opposition -des ministres « financiers » aux projets du général de 
Gaulle était atténdue, mais ils ont été appuyés par le Premier ministre, 
M. Michel Debré. 

Celui-ci n’a pas été sensible aux seuls ârguméents de M. Baumgartner. 
Il a donné ses propres raisons à son opposition aux dépenses prévues, sur 
les directives du général de Gaulle, pour la mise sur pied de « la force de 
frappe » française. 

— Les crédits prévus pour 1961 ne sont que des dépenses de démarrage. 
Les années suivantes, cès crédits devront être augmentés sensiblement, C’est 
donc une charge lourde et permanente qu'il s’agit d'accepter, Les finances 
publiques devrônt en supporter le poids pendant une période qu'il n’est même 
pas possible de fixer exactement. 

— Plusieurs secteurs de l'économie française devront consacrer une 
part de leur activité aux productions nécessaires à la « force de frappe » : 
électronique, aéronautique, industrie nugléaire, etc. Ce sera un handicap grave 
pour l'expansion de la production industrielle française et des possibilités 
d'exporter. 
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— T1 est possible de limiter l'effort français en y associant différents 
pays européens. La France dispose d’une certaine avance technique en matière 
de fusées e pourrait lui pérmettre d'obtenir de l’Allemagne, de l'Italie et 

eut-êtré de la Grande-Bretagne, une participation à ses programmes de 
abrication : là position française serait renforcée sur le plan européen et 
nous ne dépehiürions pas davantage des fournitures américaines pour l'équi- 
pement de nütre ‘€ force de pe > nationale, 

Le général de Gaulle s'est refusé jüsqu’à présent à adopter le point de 
vue du Premier ministre, qu'il juge insuffisamment informé, 


Ce jours après son discours de Teboufsouk, dans lequel il 
dénonçait une offensive imminente de l’armée française, 
M. Habib Bourguiba. a reçu secrètement à Tunis les leaders du F.L.N, 

Du, côté, tunisien : outre M.. Bourguiba, Bahi Ladgham, n° 2 du régime, 
et Abdallalv Farhat, chef de cabinet du Président. Du côté algérien : MM. Ferhat 
Abbas, Mohamed Yazid, ministre de l'Information ; Ahmed Boumendiel, chef 
des services de presse du F.L.N., et Kaci, ex:commandant de la base de l'Est, 
devenu représentant du gouvernement provisoire algérien auprès des autorités 
tunisiennes. 

M. Bourguiba a dit aux ministres F.LAN;:: € Selon toutes mes informations, 
l'armée française devrait effectner une opération coup de poing à la frontière 
le 24 ou le 25 avril. Les incidents se multiplient et les Français envoient 
maintenant des commandos de sabotage formés de goumiers… Une simple 
étincelle peut provoquer l'explosion. » 

Les Algériens, qui n'avaient pas cru à cette opération < opération du 
24 avril », étaient plus calmes. C’est M. Ferhat Abbas qui répondit au pré- 
sident tunisien :: 

« En fait, l'état-major d'Alger veut accréditer la version d'une offensive 
de l'AA,N, sur le barrage pour justifier une opération. Nous avons déjoué 
la menœuvre et nous prenons des précautions. Nous avons commencé une 
dispersion de certaines unités. » » 

De son côté, M. Bourguiba décida d’étaler un cordon de troupes tuni- 
siennes le long de la frontière. 

Deuxième thème de l'entretien Bourguiba-F.L.N. du 28 avril: les volon- 
taires chinois, 

M. Bourguiba,; une fois de plus, fut catégorique : « Pas de volontaires 
chinois ou communistes en Tunisie. Pas de bases aériennes pouvant être 
utilisées pour des opérations de parachutage ou de bombardement en Aïigérie…. 
A la rigueur, je permettrais le transit de téchniciens étrangers, européens de 
préférence, en civil et en très petit nombre... > 

Réponse de M, Ferhat Abbas : 

«< Nous n'avons pas vraiment besoin d'hommes, À peine besoin de tech- 
niciens. Des centaines de jeunes Algérieris sont actuellement formés en 
UR.S.S., en Chine et dans certaines démocraties populaires. Mais nous ne 
pourrons pas toujours refuser le soulien du peuple chinois, Pour l'instant, 
c'est nous qui devons les freiner. La question sera bientôt de savoir s'il vaut 
mieux mourir par les armes occidentales on survivre grâce aux armes orien- 
tales. Et nous n'avons plus que gneques semaines pour nous décider... » 

Le lendemain de cet entretien, M. Bourguiba recevait une personnalité 
de l'ambassade des Etats-Unis à Tumis, « Si, des volontaires chinois devaient 
arriver en Tunisie, lui dit-il, je ne pourrais certainement pas m'y opposer... » 
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